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Selon l'article L223-5 du Code de l'action sociale et des familles, « Le service élabore au moins une fois par an, ou tous les six mois pour les enfants âgés de moins de deux ans, un rapport, établi après une évaluation pluridisciplinaire, sur la situation de tout enfant accueilli ou faisant l'objet d'une mesure éducative. Ce rapport porte sur la santé physique et psychique de l'enfant, son développement, sa scolarité, sa vie sociale et ses relations avec sa famille et les tiers intervenant dans sa vie. »

Feryal Arabaci-Colak 

Écrits des professionnels en protection de l'enfance : éléments d'histoire des enfants confiés à l'Aide sociale à l'enfance L'histoire des enfants pris en charge par l'Aide sociale à l'enfance (ASE) n'est pas seulement celle qui se vit et s'écrit avec les membres de sa famille, mais aussi celle qui se construit avec l'intervention de professionnels de la protection de l'enfance. Les paroles dites par l'éducateur, le psychologue, ou l'assistante familiale de l'enfant vont agir sur sa manière de se percevoir, sa manière de concevoir sa propre histoire personnelle ou familiale, et de considérer sa place dans le monde. Les écrits des professionnels sont essentiels durant son suivi : écrits des professionnels éducatifs, ou jugement écrit des magistrats, ceux-ci vont appuyer des décisions qui donneront des orientations sur le devenir réel de l'enfant. Outre sa dimension procédurière et protocolaire, l'écrit du professionnel de la protection de l'enfance peut revêtir une dimension clinique qui permette une décision prise au plus près de la situation de l'enfant et de sa famille. Nous verrons ainsi l'objet et la finalité des écrits en protection de l'enfance, leur rôle quant à l'implication des professionnels ainsi que leurs apports dans les prises en charge des enfants placés.

L'écrit du professionnel : élément essentiel des procédures propres au système de la protection de l'enfance

Lorsque la situation d'un enfant présente des éléments d'inquiétude, cela doit être retranscrit dans un écrit qui s'appelle « Information préoccupante » (IP). Une IP débouchera soit sur une évaluation en protection de l'enfance, soit sur une séparation physique de l'enfant de son milieu familial. Une mesure de placement provisoire, peut être décidée par un magistrat dans une ordonnance de placement provisoire (OPP), dont la limite sera courte avant qu'une audience mène soit vers un retour de l'enfant dans sa famille, soit vers un maintien de la mesure de placement, et ce dans le cadre d'un jugement en assistance éducative (JAE). À chaque étape de la procédure, les écrits des professionnels de la protection de l'enfance seront nécessaires car ils permettront au magistrat pour enfants d'avoir des éléments sur la situation de l'enfant. Le rapport éducatif, obligatoire selon la Loi, « porte sur la santé physique et psychique de l'enfant, son développement, sa scolarité, sa vie sociale et ses relations avec sa famille et les tiers intervenant dans sa vie 1 ».

Éléments centraux des procédures en protection de l'enfance, les écrits sont aussi des éléments des dossiers des enfants qui y sont pris en charge. Le dossier d'ASE est composé de tout document administratif, médical, socio-éducatif ou juridique relatif aux jeunes qui font l'objet d'un accompagnement par le service de l'ASE. Traces des éléments de leur vie, traces de leur vécu en tant que mineurs confiés à l'ASE, il leur est possible de consulter leur dossier administratif, qui sera archivé. Notre écrit, qui consiste à donner des éléments de compréhension sur la dimension éducative et psychique de la situation de l'enfant, peut également être considéré comme un moyen de communication avec lui une fois devenu adulte s'il décide de le consulter.

Depuis 19782 , les lois ouvrent à chacun le droit d'accès aux documents nous concernant. Plusieurs lois, depuis, ont précisé les droits des personnes accueillies dans le secteur social, médical et médico-social. La loi du 2 janvier 2002 confirme la responsabilité des institutions et des services dans l'accès, la tenue et la conservation du dossier unique des personnes. À l'ASE, toute personne suivie ou ayant été suivie peut consulter ou avoir copie de son dossier. Si la personne est mineure, elle a besoin d'une autorisation du représentant légal. Si elle est majeure, elle peut le faire seule ou être accompagnée par la personne de son choix.

Pour Alice Bénavente et Henri Mialocq (2003) : « Le dossier est porteur d'une forte charge symbolique. Il est la trace de l'existence passée, l'album qui fixe les différentes étapes de l'enfance et de l'adolescence de la personne. Il confirme au consultant le sentiment d'avoir existé et celui d'avoir été reconnu par la société. En "écrivant sur", le professionnel marque son "intérêt pour" et conditionne "la capacité d'existence de" celui dont il parle ». Ces auteurs insistent sur le soulagement repéré chez les consultants de ces dossiers à la lecture des écrits les concernant, et affirment que, souvent, ces découvertes n'ont pas d'effet cataclysmique, mais au contraire apaisant.

Concrètement, dans le cadre de mes observations, étant intervenue comme psychologue durant treize années en service d'ASE, j'ai constaté que ce sont les travailleurs sociaux référents de l'enfant suivi qui rédigent ces rapports ; les écrits des psychologues sont plus rares. Lorsque les psychologues établissent un écrit se joignant à celui du référent éducatif, l'écrit du psychologue peut mettre en avant les éléments de la dimension psychique, affective et relationnelle, alors que le rapport éducatif peut insister sur les dimensions plus factuelles de la vie de l'enfant.

Vignette clinique

La situation que j'ai choisi d'évoquer est celle d'une enfant placée à l'ASE depuis sa naissance. Je relate ici des éléments que j'ai lus dans le dossier de Sarah, puisqu'au moment de son placement je ne travaillais pas encore au service. La mère de Sarah, madame H, ellemême confiée à l'ASE durant sa minorité, se présente aux urgences d'un centre hospitalier pour des douleurs abdominales. Il s'avère qu'elle est sur le point d'accoucher, Sarah vient donc au monde suite à un déni de grossesse de sa mère. Après l'accouchement, sa mère dira plusieurs fois que ce n'est pas possible qu'elle puisse être sa fille. Ayant quitté le service de maternité plusieurs heures sans prévenir le personnel soignant, ces derniers adressent une IP au service de protection de l'enfance. Le juge des enfants décide d'un placement de Sarah à l'ASE. À son retour à l'hôpital, madame aura la possibilité de voir sa fille dans le cadre de visites médiatisées (c'est-à-dire exclusivement en la présence de professionnels de la protection de l'enfance). Seules deux rencontres pourront avoir lieu, madame étant très en retard pour l'une d'elles, et écourtant l'autre. Sarah sera accueillie dans une famille d'accueil du service lorsqu'elle est âgée de deux mois. Auparavant, elle est restée en maternité puis en pédiatrie, le temps que l'ASE puisse trouver un lieu d'accueil. Une pouponnière avait été sollicitée au préalable, démarche n'ayant pu aboutir, Sarah arrive chez madame K, assistante familiale. Elle est alors dans un état chétif, dormant beaucoup, et présentant des difficultés d'interaction avec son environnement, faute de premiers soins privilégiés avec un adulte.

Madme H n'a honoré, par la suite, aucun des rendez-vous proposés par le service pour rencontrer sa fille. Le service ASE a déposé une requête auprès du juge des affaires familiales (JAF), pour la reconnaissance de la situation de délaissement parental3 dans laquelle se trouve alors Sarah. Une fois considérée comme pupille, Sarah peut être adoptable. Madame K souhaite adopter Sarah4 , qu'elle considère comme sa fille depuis qu'elle l'accueille chez elle.

Comme il s'agit d'une étape importante concernant la situation de Sarah, nous organisons avec l'éducatrice une rencontre afin de lui en parler. Sarah a seize mois lorsque je la rencontre pour la première fois ; l'assistante familiale assiste également à l'entretien. Nous expliquons à madame K que, pour l'instant, la première étape est celle de l'audience. La mère est également convoquée. Si elle s'y présente, le JAF peut très bien donner un avis négatif à la requête, ou reporter sa décision à une date ultérieure. L'éducatrice précise, sur un ton insistant, que ce fut déjà le cas pour d'autres situations qu'elle suit. Son insistance vient du fait qu'elle a remarqué que, pour madame K, Sarah est déjà sa fille, et que cette audience n'est qu'une démarche anodine, le « scénario » semble déjà tout tracé, selon elle.

Il se trouve que l'éducatrice avait contacté madame H pour une dernière tentative de rencontre avant l'audience auprès du JAF. Madame H s'était bien présentée à cette rencontre, durant laquelle elle avait affirmé qu'elle ne renoncerait pas à sa fille, et qu'elle ferait en sorte de la garder sous sa filiation. Le JAF ne se prononcera pas sur une déclaration de délaissement, puisqu'au vu des fragilités psychologiques relatées de la situation de madame, une expertise psychiatrique est nécessaire afin de clarifier si la situation de délaissement est volontaire du côté de madame, ou involontaires car liée à des troubles d'ordre psychiatriques.

Sarah a presque 3 ans quand elle voit sa mère pour la première fois, en ma présence et celle de l'éducatrice. Nous avons déjà organisé trois entretiens avec la mère, puis une rencontre avec l'assistante familiale et Sarah. Alors que Sarah nommait madame K « maman », suite aux rencontres avec sa mère, elle la désignera tantôt par « maman », tantôt par « tata » (« tata » étant la nomination que l'éducatrice et moi suggérons pour désigner madame K), et nommera sa mère biologique « maman-Iéna5 ». Même si la procédure de délaissement sera laissée de côté, le placement de Sarah se poursuivra. Maintenue au sein de la famille d'accueil, elle verra sa mère lors de rencontres médiatisées au service, rencontres qui seront d'abord assumées par madame H de manière régulière, puis de moins en moins dans leur fréquence. Sarah est âgée de 5 ans, lorsque sa mère n'honore plus aucun rendezvous à l'ASE, et cesse de voir sa fille.

Madame K, elle-même, a perdu sa mère très jeune, et a été élevée par une tante maternelle. Pour elle, sa mère d'adoption prend la place de sa mère qu'elle a perdue. Là où pour nous « tata » la distinguait de « maman », pour elle, sa « tata » a été sa mère d'adoption. Madame H, quant à elle, expliqua que sa propre mère avait été adoptée. Au moment de la naissance de Sarah, elle avait la crainte qu'on lui rapte sa fille. Son absence de contacts durant deux ans aurait pu générer une telle situation : madame K aurait effectivement pu adopter sa fille. Madame H dit qu'elle avait choisi le prénom « Sarah » car il appartient aux trois religions monothéistes ; madame K nous disait, avant que madame H renoue des contacts avec sa fille que, si elle avait eu une fille, elle l'aurait prénommée « Sarah », puisque ce prénom appartient aux trois religions monothéistes. Nous notons ici comment plusieurs éléments concernant l'histoire de Sarah se prêtent à des télescopages, que les professionnels sont amenés à identifier et à nommer dans les différents écrits la concernant, pour que cela ne soit pas des éléments opaques de son histoire.

L'éducatrice référente a changé de service, elle était pourtant présente depuis le début du placement. Madame K s'est maintenue dans une posture de rivalité à l'égard de la figure de la mère biologique, de telle sorte qu'une fois la mère n'étant plus présente lors des rencontres, elle reprenait la place de la mère auprès de Sarah, qui d'ailleurs l'appelait à nouveau « maman », sans que celle-ci le rectifie. Les écrits professionnels dans cette situation sont une trame, un fil conducteur de l'histoire de Sarah. Ils évoquent la chronologie des faits la concernant, et permettent aux différents professionnels qui interviendront durant son placement de savoir ce qui s'est passé, même si elle ne s'en souvient plus et même si son assistante familiale ne l'évoque pas ; il s'agira, pour la professionnelle qui remplacera l'éducatrice de départ, d'avoir des traces du travail de compréhension et d'analyse de la situation depuis le début du placement.

Analyse du cas clinique

Le lien particulier entre Sarah et son assistante familiale est celui d'une « adoption silencieuse », que Myriam [START_REF] David | Le placement familial. De la pratique à la théorie[END_REF] désigne comme une adoption de fait de l'enfant par sa famille d'accueil, hors de tout cadre juridique. Adoption illusoire, nous insistons sur l'importance d'en repérer les enjeux, afin de donner à l'enfant une lecture assez claire et diversifiée de sa situation, notamment au travers des rencontres avec ce dernier mais aussi via les écrits qui prennent place dans son dossier ASE.

Ainsi, M. [START_REF] David | Le placement familial. De la pratique à la théorie[END_REF] a noté la situation particulière à laquelle est confronté chaque enfant confié en famille d'accueil : l'enfant grandit alors avec le sentiment d'être divisé, car il a le sentiment d'appartenir tantôt à sa famille naturelle et tantôt à sa famille d'accueil. Elle précise que l'enfant lutte compulsivement pour et contre son appartenance à ces deux familles. Elle désigne cela sous le terme de « mal de placement », l'enfant souhaite mais redoute aussi de quitter et de retourner chez lui, tout comme il refuse de se laisser adopter par la famille d'accueil, alors qu'il le désire également. M. David pense qu'il est nécessaire que l'accompagnement des équipes de placements familiaux se centre sur l'enfant (parce qu'il est l'objet du placement), et sur le lien entre l'enfant et ses parents.

Jean Claude Rouchy (1997) évoque, de même, la complexité de la situation des familles d'accueil lorsqu'elles prennent en charge un enfant placé. À la question de la place de l'enfant placé, Rouchy se demande si la famille d'accueil est, pour l'enfant, un groupe d'appartenance secondaire. Il répond que, sous l'angle du placement et de la décision judiciaire, certainement, alors que du côté de l'enfant, la famille d'accueil serait incluse dans son groupe d'appartenance primaire, qui alors est structuré dans des rapports de dualité, avec des éléments de contradiction et de conflictualité liées à la bipolarité représentée par la famille d'accueil et la famille d'origine. L'individuation, pour Rouchy, s'élabore dans le groupe d'appartenance primaire, en rapport avec les groupes d'appartenance secondaire où la maturation s'effectue dans la dialectique de processus primaire et secondaire. L'individuation aurait un effet positif, si le groupe est contenant, et qu'il présente un espace transitionnel, tout en proposant des images identificatoires enrichissantes pour la structuration du Moi. Rouchy précise que des carences dans l'un de ces facteurs auront des répercussions sur la façon dont l'enfant peut se constituer en tant que sujet, s'individualiser et se socialiser progressivement. L'aspect contenant étant celui qui surdétermine les deux autres, car dès lors que celui-ci est carencé, l'espace transitionnel est impacté, et le processus de subjectivation se trouve ainsi en difficulté.

En ce qui concerne les alliances familiales, R. [START_REF] Kaës | L'idéologie, l'idéal, l'idée[END_REF] explique que la réalité psychique qui s'y forme et l'identité familiale qui en résulte, reposent sur un ensemble d'alliances, de pactes et de contrats divers et variables, non seulement dans leurs formes, leurs contenus, et leurs fonctions, mais aussi dans la qualité et la quantité des partenaires qu'ils lient. Il s'agit alors de veiller à ce qu'un enfant placé puisse grandir avec l'appartenance à ses deux familles : famille d'accueil et famille naturelle.

En ce qui concerne le lien familial biologique, nous pouvons nous référer à Maurice [START_REF] Berger | Ces enfants qu'on sacrifie… au nom de la protection de l'enfance[END_REF], qui l'interroge lorsqu'il évoque la prévalence de l'idéologie du lien biologique familial propre au système de la protection de l'enfance, qu'il définit ainsi : « position de principe selon laquelle le maintien du lien physique réel entre l'enfant et ses parents a une valeur absolue et intouchable ». Dans ces cas, le risque serait, pour l'ASE, d'occulter l'importance des liens affectifs entre l'enfant et sa famille d'accueil.

Pour [START_REF] Kaës | L'idéologie, l'idéal, l'idée[END_REF], l'idéologie est une construction de bases requises pour toute action ou pour toute pensée collective. Elle est donc nécessaire pour agir et penser, a fortiori pour agir et penser ensemble. Dans ce qu'il appelle le pacte dénégatif, qui est une forme pathologique du contrat narcissique, se produit un assèchement narcissique de l'investissement de l'objet, lorsque l'institution et le sujet ne parviennent pas à nouer leurs intérêts narcissiques dans un contrat identificatoire porteur d'un processus de subjectivation. Il note que cette forme pathologique est présente dans la position idéologique. Alors que, dans le contrat narcissique, les liens vivants se fabriquent et évoluent, dans le pacte narcissique, les liens sont fixés sans transformation, ils sont polarisés par le narcissisme de mort. Ici, madame K se saisit du désinvestissement narcissique de l'enfant par sa mère, pour l'investir comme sa propre fille. Dérive pathologique des alliances inconscientes, le pacte dénégatif se met en place sur la base du déni, du rejet et du désaveu, ce qui a pour conséquence de créer dans le lien, et en chacun de ses sujets, de l'énigmatique, du non-signifiable, du nontransformable. Le pacte dénégatif exige l'alliance de plusieurs sujets et assigne à chacun la place de gardien et de garant du pacte. Kaës explique que l'idéologie est un pacte dénégatif : on ne peut croire seul ; il faut que chacun y croie (ou fasse semblant d'y croire), pour que chacun continue à y croire (ou à faire semblant d'y croire). Un pacte dénégatif (celui pour la famille d'accueil de croire que Sarah est leur fille) est-il écrasé par un autre (l'idéologie du lien familial portée par l'ASE qui consiste à croire que c'est madame H qui est la mère) ? Les alliances aliénantes, qui peuvent alors apparaître, sont fondées sur le déni ou le désaveu, le rejet ou la forclusion. Elles rendent les sujets qui s'y lient radicalement étrangers à euxmêmes, telles qu'elles se présentent dans le pacte dénégatif. [START_REF] Kaës | Filiation et affiliation. Quelques aspects de la réélaboration du roman familial dans les familles adoptives, les groupes et les institutions[END_REF] définit la filiation comme impliquant le rapport d'au moins trois générations successives reconnues comme telles, et la référence commune à un mythe originant. Les écrits des professionnels, qui inscrivent l'enfant dans une histoire qui précède le placement, peuvent ainsi être un moyen d'évoquer ce mythe, ils concourent alors à lever les dénis et les désaveux, et à mettre en évidence indirectement les enjeux des pactes dénégatifs qui sont parfois à l'oeuvre dans les situations de l'ASE.

Rôle des écrits professionnels en protection de l'enfance : élément central dans les processus d'historicisation de l'enfant placé

Dans les situations de placement, l'enfant est délogé du milieu familial d'origine dans l'attente de le réintégrer, dès lors que la situation familiale est jugée adéquate si la sécurité physique, psychique, morale et affective de l'enfant y est garantie. L'enfant, dans un entredeux, est au risque d'être suspendu à un temps du présent, dans la nostalgie d'un passé qu'il n'a plus, et d'un futur incertain auprès de la famille. Comment lui permettre alors de composer avec l'absence de sa famille dans son quotidien ? La mise à mal des repères fragilise la situation psychoaffective de l'enfant placé, les processus de séparation/individuation sont alors en difficulté, surtout dans les cas où l'enfant est confronté à une multitude de lieux d'accueil. Comment peut-il donc se reconnaître comme un maillon d'une chaîne généalogique, d'appartenance ou d'affiliation, lorsque son vécu est marqué par des lieux d'accueil différents et des professionnels nouveaux ? J'ai ainsi pu rencontrer un certain nombre d'enfants qui n'avaient plus de souvenirs de leur vécu. Cette amnésie peut s'expliquer par les changements de lieux qu'ils ont connus, faute de repères stables dans leur environnement. Nous pouvons constater chez eux de nombreuses difficultés de symbolisation rencontrées chez les enfants placés à l'ASE. La difficulté à se faire une histoire de leur vécu met à mal le contrat narcissique (Aulagnier, 1975), pourtant essentiel pour tout processus d'identification, et ainsi de subjectivation. Le contrat narcissique désigne l'espace psychique d'articulation entre anticipation parentale et anticipation sociale, comme pré-investissement où va venir s'inscrire le sujet. En tant que professionnel, à travers les écrits qui parlent des enfants placés, il sera important de faire la part entre ce qui est naturel et ce qui est institué, afin de permettre aux enfants placés de se constituer au travers de l'articulation de ces deux registres, sans que l'un annule l'autre, ou désavoue l'autre. Ce travail de différenciation nécessite un travail pluridisciplinaire au sein même de l'équipe dont il est question, parler d'un enfant ne peut être celui d'une parole unique. La pluralité des discours permet une discussion de la situation de l'enfant. Le travail auprès des enfants confiés est souvent relaté dans des écrits éducatifs, qui émanent des référents éducatifs. Or, les psychologues de l'institution, de par leur regard porté sur la dimension psychique de l'enfant, permettent un nouage avec l'éducatif, qui est essentiel à une compréhension complexifiée de l'enfant pris en charge par l'ASE.

Les professionnels éducateurs sont contraints à établir un rapport pour chaque suivi, alors que les psychologues sont libres d'adresser une note dès lors qu'ils le jugent nécessaire par rapport à la situation d'un mineur confié à l'ASE. Même si l'écrit professionnel est un écrit procédural, puisqu'il s'inscrit au sein d'une procédure de mesure éducative, la possibilité de le rédiger pour le psychologue, s'il le juge nécessaire dans le travail auprès de l'enfant, en fait un outil clinique. Pour Michel Chauvière (1999), dans le travail social, « clinique sociale » signifie métaphoriquement : « au chevet du client », c'est-à-dire des personnes, des groupes ou des quartiers difficiles, au plus près des gens. Les interventions sont aussi faites d'observations et de dialogues, qui ne peuvent être réduits à l'accompagnement social.

Les institutions qui travaillent auprès de ces « ratages » de la socialisation sont dès lors définissables comme les lieux de la « mésinscription », selon Alain Noël [START_REF] Henri | Le secret de famille et l'enfant improbable[END_REF]. Le service de l'ASE peut être désigné comme une des « institutions de la mésinscription » (Pinel, Gaillard, 2015). Selon J.-P. Pinel et G. Gaillard, il a alors fondamentalement une fonction de « remaillage de la trame symbolique », en générant des processus qui visent à lier, à différencier, à métaboliser et à symboliser. Tout professionnel confronté aux déliaisons pathologiques, comme cela est le cas dans les prises en charge de l'ASE, a besoin d'être écouté, compris et soutenu par ses collègues. Pour pouvoir contenir un enfant, et contenir en soi-même les affects que son contact suscite, il faut pouvoir bénéficier soi-même de contenance. La prise en charge d'un jeune procède d'un engagement groupal, avec le travail en équipe, principalement. L'enveloppe groupale vise à soutenir le professionnel et à protéger le lien professionnel-enfant. Elle exerce en cela une fonction de méta-garance [START_REF] Eiguer | Le tiers : psychanalyse de l'intersubjectivité[END_REF].

Avant de conclure cet article, je voudrais aussi souligner la fonction de l'écrit professionnel comme la possibilité d'inscrire le travail du professionnel dans un maillage institutionnel qui le surpasse. Élément de l'histoire des interventions professionnelles, le dossier ASE sera un élément du vécu de l'enfant durant son placement. Il s'agit d'un écrit qui s'inscrit dans un ensemble d'autres écrits précédents, et qui s'adresse à d'autres, ce qui lui confère une prise en compte de l'altérité et de la fonction tierce (exercée par le juge, par

La loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 prévoit, dans son article 4, que « l'accès aux documents administratifs s'exerce : a) par consultation gratuite sur place… b)… par la délivrance d'une copie facilement intelligible… ». Seuls peuvent être communiqués les documents administratifs et médicaux :-Documents administratifs : ce sont tous ceux qui ont été élaborés par l'ASE en l'absence d'intervention d'un juge ou avant l'intervention d'un juge ; la Commission d'accès aux documents administratifs (CADA) considère que même les rapports transmis au juge mais élaborés avant l'intervention de celui-ci sont de nature administrative.-Les photographies sont remises de droit.

Article 350 du Code civil : l'enfant recueilli par un particulier, une oeuvre privée ou un service d'Aide sociale à l'enfance, dont les parents se sont manifestement désintéressés pendant l'année qui précède l'introduction de la demande en déclaration d'abandon, peut être déclaré abandonné par le tribunal de Grande instance.

Loi n°84-422 du 6 juin 1984 relative aux droits des familles dans leurs rapports avec les services chargés de la protection de la famille et de l'enfance, et au statut des pupilles de l'État : le deuxième alinéa de l'article 32 estime que l'assistant familial est prioritaire pour l'adoption d'un enfant qui est accueilli lorsque des liens affectifs ont été noués.

Prénom modifié pour des raisons de confidentialité.

Aide sociale à l'enfance, contrat narcissique, individuation, alliances inconscientes, pacte dénégatif, mésinscription, filiation.